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Le Chef du Département des Finances, J.J. Challet-Venel, 
au Ministre de Suisse à Florence, G.B. Pioda

L  Berne, 31 octobre 1867

Sous date du 26 octobre1, vous m’accusez réception de ma lettre du 29 juillet2, 
ainsi que du projet de règlement proposé par nous au Gouvernement italien pour 
l’exécution de l’art. 8 du traité monétaire3.

Le Conseil fédéral nous a bien communiqué, dans le temps, la copie de la note 
du 27 juillet4 du ministère des affaires étrangères et si nous ne vous en avons pas 
accusé réception, c’est que nous avions pensé que notre projet de règlement, qui a 
croisé en route votre missive du 27 juillet5, serait trouvé par le Gouvernement ita­
lien comme répondant complètement aux conditions pratiques désirables pour 
l’échange des monnaies d’appoint entre les deux pays, soit que cet échange dût se 
faire de Caisse publique à Caisse publique, soit qu’il dût s’effectuer de particuliers 
à Caisses publiques, ainsi que le prescrit textuellement l’art. 8 du traité. Si telle 
n’est pas la conviction du Ministère italien des finances, il conviendrait de provo­
quer de sa part la rédaction d’un contre-projet qui répondît mieux que notre pro­
jet au but commun que nous nous proposons d’atteindre.

Quant aux trois observations critiques, contenues dans la note du 27 juillet dont 
vous nous avez remis copie, nous croyons qu’elles ne sont pas de nature à retarder 
les négociations et la conclusion d’un arrangement.

En ce qui concerne la suppression de la trésorerie provinciale de Sondrio, ce qui 
réduirait au nombre de trois les places ouvertes à l’échange par l’Italie, nous 
n’avons aucune objection à présenter; la Suisse ne maintiendra pas moins ses pro­
positions et les 4 bureaux d’échange de Chiasso, Lugano, Magadino et Genève; 
les 3 premiers bureaux tout à fait voisins, comme on le voit, de la frontière italienne; 
c’est un égard de notre part dont nous espérons qu’il sera tenu compte.

Quant à l’acceptation bonafide des reconnaissances faites de part et d’autre par 
les Caisses d’échange, nous ne nous expliquons pas bien les objections du Minis­
tère des Finances; nous croyons que l’art. 3 de notre projet de règlement n’aura 
pas été bien compris. La Caisse ou le particulier qui envoie à l’échange, divise les 
monnaies par coupures de même sorte, indiquant la coupure, la somme et le 
poids. La Caisse qui reçoit l’envoi, vérifie, et cette vérification, faite à l’arrivée, est 
acceptée bonafide par la Caisse expéditrice. Il y a donc deux reconnaissances des 
espèces, la première au départ, la seconde à l’arrivée et c’est cette dernière qui fait 
règle. Il ne saurait en être autrement; c’est ainsi que nous avons traité avec la 
France, il n’y a pas d’autre moyen pratique de trancher la question.

1. Non reproduit. Cf. E 1 2 /2 6 .
2. Non reproduite.
3. Du 23 décembre 1865. Cf. R O  VIII, pp. 7 6 0 -7 6 7 .
4. Non reproduite.
5. Non retrouvée.
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Quant à la répartition des frais de transport d ’après laquelle, en vue d ’éviter un 
décompte, chaque Etat ou chaque particulier expéditeur acquitte au départ la 
portion des frais lui incombant jusqu’à la frontière, laissant à l’autre partie corres­
pondante le soin de payer le supplément à l’arrivée des fonds et agissant de même 
pour le retour des valeurs échangées, c’est aussi sur cette base que nous avons 
traité avec la France. En partant d ’un autre principe, l’avantage serait évidem­
ment au pays qui indiquerait ses bureaux d ’échange sur les places les plus éloi­
gnées de la frontière et rendrait ainsi impossible, par les frais qui en résulteraient, 
l’échange éventuellement prévu par l’art. 8 du traité. Si l’Italie veut déterminer 4 
bureaux d’échange à la frontière suisse aussi rapprochés que Como, par exemple, 
nous n ’aurons alors aucune objection à ce que les frais de port des espèces soient 
mis à la charge de la partie qui réclame l’échange. Mais nous croyons qu’il vaut 
mieux, à cet égard, adopter entre l’Italie et la Suisse l’arrangement conclu entre la 
Suisse et la France.
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Le Chargé d'Affaires de Suisse à Vienne, J.J. von Tschudi, 
au Vice-président de la Confédération, J. Dubs

Confidentiel Wien, 20. November 1867

Auch heute war es mir wieder nicht möglich, den Herrn Reichskanzler Beust zu 
sprechen. Die eine Hälfte der für den diplomatischen Empfang bestimmten Stun­
den bringt S. Ex. im Reichsrathe zu, in der ändern Hälfte empfängt er die Both- 
schafter und Minister, und die übrigen diplomatischen V ertretter müssen sich auf 
den nächsten Empfangstag vertrösten, der gewöhnlich wieder eben so verlauft 
wie der vorhergehende.

Ich habe mich indessen auf dem Ministerium des Äusseren und bei meinen Col- 
legen über die Haltung der verschiedenen Regierungen zur Conferenzfrage 
erkundigt und bin nun in der Lage, Ihnen folgendes mitzutheilen. Österreich hat 
ziemlich unumwunden die Geneigtheit gezeigt, an der Conferenz Theil zu neh­
men, die Regierung aber hofft, dass sie nicht zu Stande kommen werde. Damit 
stimmt auch die Haltung der officiellen Wiener Zeitung überein, die bis jezt noch 
keine Mittheilung über Österreichs Zustimmung brachte, hingegen sehr scrupu- 
lös, man möchte sagen mit Behagen, die ablehnenden oder ausweichenden A nt­
worten anderer Mächte verzeichnet. Positiv soll nur Hessen zugestimmt haben. 
Die hiesigen Diplomaten sind zum grössten Theile ganz ohne bestimmte Nach­
richten von ihren Regierungen über diese Frage und können daher nur ihre indivi­
duelle Ansicht äussern, die natürlich auch nicht immer der Regierungsausdruk 
ist; so die Gesandten von Baiern, Würtemberg, Spanien, Portugal u.s.f. Die lezte- 
ren beiden glauben, dass ihre Ministerien die Conferenz beschiken würden. So
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